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n° 102 241 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juin 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’arrêt interlocutoire n° X du 9 novembre 2012.

Vu l’ordonnance du 25 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me O.

GRAVY, avocats, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de confession

musulmane et originaire de la ville Labé, République de Guinée. Le 19 juin 2010, vous auriez quitté la

Guinée par voie aérienne pour la Belgique. Vous seriez arrivée sur le territoire belge le 20 juin 2010. Le

lendemain de votre arrivée, à savoir le 21 juin 2010, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui

de celle-ci, vous invoquez les faits suivants.

En 1998, votre famille et vous seriez installés à Gaoual où vous auriez poursuivi vos études. En

neuvième année scolaire, à savoir en 2009, vous auriez décidé d’arrêter de poursuivre vos études à
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Gaoual faute d’enseignant en chimie. Vous seriez retourné à Labé et en juin 2009, vous vous seriez

rendu à Conakry pour vous inscrire à l’université de Conakry. Vous y auriez séjourné chez votre oncle.

Vous auriez fait la connaissance d’une des amies de votre cousine, [F. B. D.], de confession musulmane

et d’origine ethnique peule. Une semaine après vous auriez eu une relation amoureuse avec [F. B. D.].

Elle vous aurait fait part de son souhait de se rendre à Labé pour les vacances et pour rendre visite à sa

marâtre. Vous lui auriez proposé de faire la connaissance de votre famille et l’auriez accompagnée à

Labé, les cours reprenant qu’en octobre. Vous auriez résidé chez vos parents et elle chez sa marâtre.

Vous auriez passé toutes vos journées ensemble et auriez eu plusieurs activités. Elle vous aurait

accompagné au village de votre grand-mère et vous les auriez présentées. Elle se serait également

rendue au domicile de vos parents à plusieurs reprises. Au mois d’août, la marâtre de Fatoumata aurait

informé son époux de votre relation. Le même mois, ce dernier aurait chargé son épouse d’informer

votre famille de son désaccord à propos de votre relation avec sa fille et d’y mettre un terme sous

menace. Vous auriez parlé de votre relation avec votre père qui vous aurait expliqué que quinze ans

auparavant, votre père – à l’époque comptable - aurait collecté de l’argent avec le chef du quartier pour

la construction d’une mosquée qui n’aurait jamais vu le jour. Le chef du quartier aurait disparu avec

l’argent et votre père aurait été soupçonné de s’être emparé de cette somme d’argent. Le papa de [F.

B.],, en tant que militaire, serait venu au domicile pour emmener votre père au poste de police. Votre

père aurait été arrêté mais pas détenu. Vous ignorez si une plainte avait été déposée contre votre père,

vous ignorez s’il a été condamné ou blanchi. Votre père aurait suite à cette affaire demandé sa mutation

à Gaoual et vous et votre famille seriez allés vivre à Gaoual jusqu’en 2008. Il aurait demandé sa

mutation pour une double raison : cette affaire de mosquée et la qualité de la terre pour la culture à

Gaoual- votre père étant un grand cultivateur. Votre famille se serait réinstallée à Labé en 2008. Votre

père n’aurait pas rencontré de problème avec celui de [F. B.], pour cette question de construction de

mosquée jusqu’au moment où vous auriez eu une relation avec [F. B.],. Fin septembre, vous auriez

quitté Labé à destination de Conakry en compagnie de [F. B.],. Vous vous seriez arrêté à Kindia et

auriez passé une nuit chez votre tante. Le premier octobre 2009, vous auriez rejoint [F. B.], et auriez

séjourné chez votre oncle. Le deux ou trois octobre 2009, vous seriez allé manger ensemble. Les frères

de Fatoumata, militaire de profession, vous auraient vu et vous auraient intercepté. Ils vous auraient

menotté et vous auraient emmené au poste de police de Koléa. Le père de [F. B.], aurait demandé à

votre oncle de se porter garant que vous ne fréquenteriez plus [F. B.],. Vous auriez été relâché deux

jours après.

Toutefois, vous n’auriez pas mis un terme à votre relation et les frères de [F. B.], vous auraient aperçus

dans le quartier. Fin du mois d’octobre 2009, [F. B.], aurait été contrainte d’épouser son cousin, béret

rouge. Vous auriez été informé de ce fait par votre amie en personne qui aurait disparu deux jours avant

la célébration du mariage. Le père et les frères de votre amie se seraient rendus chez votre oncle en

votre absence et auraient fait usage de violence physique envers ce dernier. [F. B.], serait revenue à la

maison et le mariage aurait été célébré le premier novembre. Le dix décembre 2009, [F. B.], vous aurait

rendue visite chez votre oncle et ce dernier n’aurait apprécié ce fait.

Votre oncle vous aurait alors emmené à Labé, dans votre famille. Vous seriez resté en contact avec [F.

B.], qui vous aurait informé de sa grossesse de plus de deux mois. Le vingt décembre 2009, n’étant pas

le père de cet enfant, son époux l’aurait alors ramenée dans sa famille à Labé. Elle vous aurait expliqué

de visu l’existence sur une elle d’une pression pour qu’elle avorte sous peine que sa mère soit répudiée.

Vous vous seriez opposé à cela. Votre père aurait appris la grossesse de [F. B.], et n’aurait pas été

content car la religion musulmane condamnerait la fornication. Il ne vous aurait pas rejeté mais aurait

exprimé son mécontentement par rapport à cela. Le 25 décembre 2009, vous auriez conseillé à votre

amie de retourner chez ses parents à Conakry. Elle se serait rendue à Conakry chez une de ses amies.

Trois jours après, elle vous aurait contacté par téléphone et vous aurait informé qu’elle aurait des

douleurs. Fatoumata serait décédée le 31 décembre et son amie aurait informé sa famille de son décès.

Le lendemain, à savoir le premier janvier 2010, le père, les trois frères de [F. B.], et son époux, vous

auraient arrêté à Labé. Ils vous auraient emmené à la prison de Labé et vous auraient accusé d’avoir

enceinté Fatoumata et d’être à l’origine de son décès suite à son avortement. Vous auriez été détenu à

la prison de Labé jusqu’à la nuit du 14 juin 2010. Votre père et votre tante auraient contacté un certain

monsieur [D.] qui aurait organisé votre voyage ; voyage financé par votre tante de Kindia. Le 15 juin, à

savoir le lendemain de votre évasion, monsieur Diallo vous aurait emmené à Conakry. Le 19 juin 2010,

accompagné de monsieur Diallo, vous auriez quitté la Guinée par voie aérienne et seriez arrivé en

Belgique le lendemain, à savoir le 20 juin 2010.

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre uniquement le père et les frères de [F. B.], qui vous

accuseraient d’avoir enceinté [F. B.], et d’être à l’origine de son décès.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous auriez gardé un contact téléphonique régulier avec vos parents,

votre frère et votre tante de Kindia. Votre père vous aurait informé du fait que le père de [B. se
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présenterait au domicile familial et chez votre tante pour les interroger sur l’endroit où vous vous

trouveriez et les menacer.

Vous ne seriez et n’auriez été membre d’aucun parti politique et n’auriez eu aucune activité politique.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre extrait d’acte de naissance, une lettre

manuscrite de votre frère datée du dix août 2011 vous informant que votre père et votre tante de Kindia

seraient menacés par le père de [F. B.],, une attestation d’un psychologue belge attestant de votre suivi

depuis août 2010, une attestation de cours de français et une enveloppe contenant votre extrait d’acte

de naissance et la lettre de votre frère.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est de constater que la seule et unique crainte que vous invoquez à la base de votre récit d’asile

est liée à des personnes bien déterminées, à savoir le père et les frères de votre amie [F. B.], [D.] –

d’origine peul et de confession musulmane (CGRA 16/02/2012, page 14 et 08/03/2012, pages 2 et 8).

En effet, vous auriez eu une relation avec [F. B. D.], ente juin et décembre 2009 (CGRA 12/02/2012,

pages 9 et 10, et 08/03/2012, page 2). Son père se serait opposé à votre relation en raison du fait que

votre père aurait été soupçonné d’avoir subtilisé la somme collectée pour la construction d’une

mosquée. Le père de [F. B.],, selon vous, considérait votre père comme un voleur (CGRA 08/03/2012,

page 12). [F. B.], aurait succombé au terme de son avortement (CGRA 16/02/2012, page 10 et

08/03/2012, page 16). Le lendemain de son décès, à savoir le premier janvier 2010, vous auriez été

arrêté par son père, ses frères et son époux vous auraient arrêté et vous auriez été détenu à la prison

de Labé jusqu’à la nuit du 14 juin 2010 (CGRA 16/02/2012, pages 9 à 11 et 08/03/2012, page 2). En

effet, bien que vous invoquez que le père, les frères et l’époux de [F. B.], seraient des militaires, ces

faits revêtent un caractère purement privé et interpersonnel. Ainsi, il ressort de vos déclarations que ces

derniers ont agi à titre privé et non comme des représentants des autorités guinéennes (CGRA

16/02/2012, pages 5, 9, 10, 13 et 14 et 08/03/2012, pages 2, 9, 12, 15 et 16). Les faits ne peuvent donc

être rattaché à l’un des critères prévus par l’article premier § A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

Ensuite, le manque de spontanéité de vos propos et leur caractère peu loquace sur [F. B.], ne permet

pas de croire en la réalité d’une relation intime entre vous et [F. B.],; relation à la base des problèmes

qui vous auraient poussé à quitter la Guinée pour la Belgique. En effet, [F. B.], serait décédée suite à

son avortement et ses parents vous accuseraient d’être à l’origine de son décès en raison du fait que

vous l’auriez enfantée (CGRA 16/02/2012, page 10). Toutefois, vous ne déposez aucun document

attestant de son décès (CGRA 16/02/2012, pages 5 et 6 et du 08/03/212, page 17). Interrogé sur la

possibilité de fournir un acte de décès, vous répondez par la négative en expliquant que vous ne

pourriez vous rendre dans sa famille (ibidem). Vous ne vous seriez pas renseigné auprès de votre

famille, depuis votre arrivée en Belgique, de se renseigner auprès de la commune, car vous n’auriez

jamais entendu parler d’acte de décès (ibidem). Cette explication ne peut être retenue comme

satisfaisante dans la mesure où vous seriez en Belgique depuis près de deux ans, à savoir depuis juin

2010 (CGRA 16/02/2012, page 6 et CGRA 08/03/2012, page 17). Soulignons qu’après votre arrivée en

Belgique, vous auriez demandé à votre famille votre extrait d’acte de naissance qu’elle vous aurait fait

parvenir (CGRA 16/02/212, pages 5, 6 et 13). Ensuite, quand bien même vous fournissez des

informations concernant votre amie à savoir sa date de naissance, ses parents, sa fratrie, ses études,

ses hobbies, vous n’avez pu fournir des précisions et des détails qui témoignent du vécu d’une relation

amoureuse pendant près de six mois (CGRA 08/03/2012, pages 2 à 5). Ainsi, vous expliquez qu’une

semaine après avoir fait sa connaissance, votre relation amicale se serait transformée en relation

amoureuse (Ibid., page 2). Invité à vous expliquer à ce sujet, vous dites que vous auriez compris qu’elle

vous aimait beaucoup (ibidem). Invité à être plus précis et concret, vous avez répondu que vous ne

parliez que d’amour et de fonder une famille (ibidem). Réinvité à être plus précis et concret, vous avez

répondu que vous parliez de beaucoup de chose (ibidem). Lorsque la question vous a été reposé une

troisième fois, vous avez répondu que vous aimiez beaucoup [B.],, qu’elle est très belle et que vous

auriez eu des relations sexuelles une semaine après avoir fait sa connaissance (ibid., page 3).

Convié à expliquer ce que vous aimiez en elle, vous répondez tout (ibidem). Invité à nouveau à être

précis et concret, vous répondez que son comportement vous plaisait (ibidem). Invité à préciser ce que
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vous entendez par cool, vous répondez qu’elle est cool sans davantage de précision. Convié à être plus

précis, après un moment de silence, vous répondez qu’elle vous parle d’avenir et qu’elle est intelligente

(ibidem). Lorsqu’il vous a été demandé en quoi vous déclariez qu’elle était intelligente, vous répondez

qu’elle aimait bien avancer dans ses études (ibid., page 4). De même, invité décrire physiquement votre

amie, vous répondez qu’elle mesure un mètre septante (ibid., page 3). Après un moment de silence,

vous poursuivez en précisant qu’elle est mince et qu’elle a de beaux yeux (ibidem). A la question portant

de savoir si c’est tout ce que vous pouvez dire à son sujet, vous répondez qu’elle est belle de la tête aux

pieds (ibidem). Lorsqu’il vous a été expliqué que la beauté est un qualificatif relatif et invité à fournir une

description physique permettant que la reconnaitre en rue ou sur photo, vous avez répondu qu’elle est

de teint clair. Invité à poursuivre, vous avez répondu qu’elle est sexy (ibidem). Lorsqu’il vous a été

demandé de fournir une description plus objective, vous avez répondu qu’ »elle de longs cheveux, des

seins normaux et un joli nez » (ibid., page 4). Invité à expliquer ce que vous lui trouviez de sexy, vous

répondez elle n’est pas grosse et qu’elle a une belle taille (ibidem). En outre, interrogé à décrire la

journée de votre première relation sexuelle, vous répondez « elle est venue vers 18 heures, on est

sorties se promener. On est revenue à la maison, on est rentrés dans ma chambre vers 22 heures.

C’est comme cela ». (ibidem). Ensuite, vous avez cité la fidélité par rapport à vous et à votre relation

comme qualité de votre amie lorsque la question vous a été posée (ibid., page 8). Lorsqu’il vous a été

expliqué que cette qualité se vérifie plus à long terme et invité à fournir d’autre qualité, vous avez

répondu qu’elle étudie bien et qu’elle tient bien ses études et que cela constituerait une qualité selon

vous car les études, par extrapolation, savoir ce qu’on veut, seraient la base d’être humain (ibid., page

8). Interrogé sur vos points communs, vous répondez à nouveau les études et poursuivez en

mentionnant que tous deux vous aimiez les enfants et que vous souhaitiez en avoir quatre (ibidem).

Enfin, il est étonnant que vous ayez eu des relations sexuelles avec [F. B.], une semaine après votre

rencontre dans la mesure où vous déclarez que dans ces cas, les familles pourraient s’opposer au

mariage, que la vôtre n’aurait pas accepté votre mariage en raison de vos relations sexuelles hors

mariage (CGRA du 16/02/2012, page 10 et du 08/03/2012, page 9). Confronté au fait que ce faisant

vous aviez mis votre avenir avec la femme de votre vie en danger dans la mesure où les familles

pourraient s’opposer à un tel mariage, alors que vous selon vous Fatoumata était la femme de votre vie

et que vous envisagiez de l’épouser dès le début de votre relation, vous répondez que vous ne vous

attendiez pas à ce que cela se passe vite, et avoir été guidé par l’amour. Cette explication ne peut être

retenue comme satisfaisante dans la mesure où vous déclarez que vous saviez que votre famille se

serait opposée à votre union au cas où elle serait informée, que vous entreteniez une relation sérieuse

et envisagiez le mariage dès la première semaine de votre rencontre (ibid., page 2, 3 et 6). Relevons

encore que vous ne fournissez aucune date importante relative aux événements importants, à savoir la

date à la laquelle la marâtre de [F. B.], aurait informé son époux de votre relation (CGRA 08/03/2012,

page 16) ni celle où la marâtre aurait informé votre famille de l’opposition du papa de Fatoumata à votre

relation (ibid., pages 15 et 16). Toujours à ce sujet, vous déclarez que vous aimiez [F. B.], et que vous

aviez l’intention de vous marier (CGRA 08/03/2012, 3, et 6). Vous poursuivez en expliquant que le père

de votre amie dès qu’il aurait appris votre relation aurait chargé son épouse d’informer votre famille pour

que mettiez fin à votre relation sous menace de mort en août 2009 et que vous auriez été agressé en

compagnie de [F. B.], par ses frères à Conakry en octobre 2009 (CGRA 16/02/2012, pages 9, 10 et 13

et CGRA 08/03/2012, pages 2, 9). Il est dès lors étonnant que vous ayez continué à fréquenter [F. B.],

CGRA 08/03/2012, page 2). D’autant plus que si on se réfère aux endroits publics que vous auriez

fréquentés, il s’agit de lieux fréquentés par les membres de famille de [F. B.].

Ainsi, vous auriez fait le voyage en fin septembre 2009 entre Labé et Conakry – trajet mensuellement

fait par le père de [F. B.],, vous seriez sortis à Labé là où réside la marâtre de votre amie, celle qui aurait

informé le père de votre amie de votre relation et à Conakry en octobre vous auriez fréquenté des

restaurants (CGRA 16/02/2012, page 9, 10, et CGRA 08/03/2012, pages 2, 9). Au vu de ce qui précède,

vous n’avez pas été en mesure de convaincre le Commissariat général de l’existence d’une relation

amoureuse entre vous et [F. B.],; relation que vous invoquez pourtant à la base de récit d’asile.

Partant, votre détention et évasion, les problèmes subséquents que vous auriez rencontrés en raison de

votre relation avec [F. B.], ne sont pas établis. En effet, vous déclarez avoir été arrêté par le père et les

trois frères de votre amie en raison du fait qu’ils vous tiendraient responsable de la mort de [F. B.],

(CGRA 16/02/2012, page 10 et CGRA 08/03/2012, page 16). A supposer la relation avec votre amie

établie – quod non en l’espèce, vos propos relatifs à votre détention à la prison de Labé du premier

janvier 2010 au 14 juin 2010, n’ont pas reflété le sentiment de vécu pour une telle épreuve.

En effet, une semaine après votre détention vous auriez été placé dans une autre cellule avec deux

codétenus et auriez été incarcéré avec ces deux mêmes personnes jusqu’au 14 juin 2010

(CGRA16/02/2012, page 11 et CGRA 08/03/2012, page 14). Interrogé à propos de ces deux codétenus,
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vous citez leur prénom et leur origine ethnique (CGRA 16/02/2012, pages 11 et 12 et CGRA 08/03/212,

pages 14). Interrogé davantage à propos de vos deux codétenus, vous n’avez pas été en mesure de

préciser leur âge ni leur état civil (CGRA 08/03/2012, page 14). Invité à citer vos sujet de discussion,

vous répondez que vous parliez beaucoup et citez à titre d’exemple les raisons de détention, vos espoir

de mise en liberté (CGRA 08/03/212, page 14). Convié à citer d’autre sujet de conversation, vous

répondez que vous parliez beaucoup mais que vous avez oublié (ibidem). Ensuite, interrogé sur le motif

de détention de ces deux codétenus, vous répondez que l’un –Kenda- était détenu pour vol à main armé

avec violence en groupe et avoir oublié les motifs de détention de la seconde personne - Hamid (ibid.,

pages 14 et 15). Vous auriez également oublié quel genre de vol Kenda aurait commis en raison de

votre présence sur le territoire belge depuis deux ans et demi (ibid., page 15). Vous ignorez si vos

codétenus avaient été jugés ou s’ils allaient être jugés (ibid., page 15). Ces explications ne peuvent être

retenues comme satisfaisante dans la mesure où vous dites avoir été détenu de janvier à juin 2012 avec

ces deux personnes dans la même cellule et que vous parliez beaucoup. Ensuite, vous dites que

pendant ces cinq mois de détentions d’autres personnes auraient été incarcérés dans votre cellule, mais

vous n’avez pas été en mesure de citer le nom d’une seule personne (CGRA 16/02/2012, pages 11 et

12, CGRA 08/03/2012, page 14). En ce qui concerne votre évasion, vous expliquez que le militaire qui

vous aurait aidé à vous évader serait une connaissance de votre père et que ce dernier aurait payé une

certaine somme d’argent en échange de votre évasion (CGRA 16/02/212, pages 10 et 11). Toutefois,

vous n’avez pas été en mesure de préciser comment ils se seraient rencontrés ni la somme d’argent

que votre père aurait donné au militaire (CGRA 16/02/212, page 10). Vous n’auriez pas interrogé votre

tante à ce sujet car elle vous aurait répondu ne pas savoir (ibid. page 11). Cette explication ne peut être

retenue comme satisfaisante dans la mesure où vous seriez en Belgique depuis juin 2010, à savoir

depuis plus d’un an et demi et que vous auriez gardé un contact régulier avec les membres de votre

famille restés en Guinée (CGRA 16/2/212, page 4 et 5). Ces impressions concernant votre détention et

évasion – événements pour le moins marquant d’une vie - ne permettent pas de tenir ces dernières pour

établies.

Ensuite, en ce qui concerne votre crainte actuelle en cas de retour, vous expliquez que le père et les

frères de [F. B.], se rendraient au domicile de votre père à Labé pour l’interroger à votre sujet et le

menacer verbalement et ce depuis votre arrivée en Belgique (ibid., page 12 et 13). Lorsqu’il vous a été

demandé les raisons pour lesquelles votre père ne retournerait pas vivre à Gaoual, où il aurait vécu

avec sa famille entre 1994 et 2008, vous répondez que Gaoual n’est pas sa ville natale et qu’il y était

allé seulement pour cultiver (CGRA 08/03/2012, page 14). Vous poursuivez en expliquant que le père et

les frères de [F. B.], le retrouveraient partout étant militaire de profession (ibidem). Cette explication ne

peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où votre père y aurait vécu entre 1994 et 2008

sans y rencontré de problème et que vos dires sur le fait que le père et les frères de votre amies le

retrouveraient partout portent sur des suppositions de votre part et non sur des faits objectifs. De même,

à la question portant à savoir si le père de votre amie aurait porté plainte contre vous, vous répondez ne

pas savoir (ibid., page 16). Vous ne vous seriez pas renseigné à ce sujet car vous ne connaitriez pas

d’affaires judiciaires (ibidem). Cette attitude est incompatible avec celle d’une personne qui prétend

avoir subi des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui sollicite la

protection des autorités internationales. Dès lors, rien ne permet de croire qu’en cas de retour vous ne

pourriez vous installer et vivre en sécurité dans une autre ville en Guinée (Kindia, Gaoual, etc). Vous

expliquez que votre famille et vous auriez vécu à Gaoual entre 1994 et 2008 (CGRA 16/02/2012, page

12 et CGRA 08/03/2012, pages 11 et 12). Votre père y aurait construit une maison et un commerce

(ibid., page 12). A ce sujet, vous invoquez la crainte que le père et les frères de [F. B.], vous retrouvent

car les militaires seraient au pouvoir en Guinée et que donc ils ont accès à tout le territoire guinéen

(CGRA, 16/02/212, pages 13 et 14). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante (cfr.

Supra).

Enfin, en ce qui concerne le différend entre votre père et celui de votre amie, vous propos sont imprécis.

Ainsi, quand bien même vous expliquer que le père de votre amie soupçonnerait votre père d’avoir

subtilisé l’argent collecté pour la construction d’une mosquée, vous n’avez pas été en mesure de dater

cet événement vous contentant de dire que selon vos père cela aurait eu lieu il y a quinze ans (CGRA,

08/03/2012, page 10). Il vous aurait également dit que c’est la deuxième personne, le chef d quartier,

qui aurait subtilisé l’argent (ibidem). Toutefois, vous n’avez pas été en mesure de préciser le nom du

chef du quartier et la véracité des soupçons pesant sur lui (ibidem).

De même, vous dites que le père de votre amie serait venue emmener votre père au poste de police à

ce moment-là et précisez que votre père aurait été emmené au poste de police mais qu’il n’aurait pas

été détenu (ibid., pages 10 et 11). Toutefois, vous n’avez pas été en mesure de dire si votre père aurait

jugé ni s’il avait été blanchi ou condamné (ibidem). Vous n’auriez pas interrogé votre père à ce sujet car
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vous ne vous sentiriez pas concerné par cette affaire (ibid., page 13). Lorsqu’il vous a été demandé si

vous ne vous sentiez pas concerné suite aux explications fournis par votre père concernant ce différend

entre lui et le père de votre amie après que le père de votre amie se soit opposé à votre relation, vous

avez répondu avoir appris que le père de votre amie était fâché contre votre famille (ibidem).

En ce qui concerne la situation générale en Guinée, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que depuis la victoire de M. Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration.

Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité

guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en

2010 et 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes

analogues. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les

conditions soient réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé et constructif.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Partant, il n’est pas permis de croire en l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne l’attestation d’un psychologue belge daté d’août 2011 que vous déposez à l’appui de

votre récit d’asile, il convient de relever quelques éléments. Premièrement, vous n’invoquez pas vos

problèmes de santé à la base de récit d’asile et n’invoquez aucune crainte à ce sujet en cas de retour

(CGRA16/02/212, pages 9, 10 et 14). Deuxièmement, ce document atteste simplement de votre suivi

depuis août 2010 en raison de vos cauchemars sans mentionner un diagnostic. Troisièmement, cette

attestation se contente de préciser que dans le cadre de votre suivi vous auriez exprimé votre passé à

l’origine de vos cauchemars sans aucune référence temporelle et/ou évènementielle. Partant, rien ne

me permet d’établir un lien entre vos cauchemars et les faits invoqués à la base de votre récit – dont la

crédibilité a été mise en doute par la présente. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes

invité à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du

Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de

la loi du 15 décembre 1980.

Outre le document précité, vous déposez votre extrait d’acte de naissance et une attestation de

formation en langue française que vous auriez suivie en Belgique. Ces documents attestent de votre

lieu de naissance – laquelle n’est pas remise en question par la présente- et de votre parcours en

Belgique. Quant à l’enveloppe et la lettre manuscrite de votre frère attestant du fait que votre problème

ne serait pas résolu et que votre tante et votre père seraient menacés, relevons que la nature privée de

ce document ne permet de considérer différemment la nature de cette décision au vu des arguments

relevés supra.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante estime que la décision attaquée a violé les articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, de même que les

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi

que l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. Elle rappelle, par ailleurs, « que les dispositions dont la violation est invoquée par mon requérant

mettent à charge de l’administration et en l’espèce du Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides

l’obligation de motiver correctement sa décision ; qu’il est de jurisprudence constante que l’obligation de

motivation portée par les dispositions susmentionnées requiert non seulement l’indication dans l’acte

des considérations de fait et de droit qui ont donné lieu à la décision mais encore une motivation

adéquate et en rapport avec la situation visée par la décision ; que la motivation requise par la loi ne

peut constituer en une formule de style ni en une formule vague ou stéréotypée; que la motivation

requise doit en outre permettre de vérifier que l’autorité s’est livrée à un examen sérieux et pertinent des

faits de la cause et ne commet pas d’erreur d’appréciation manifeste ; qu’or, en l’espèce, mon requérant

soutient que le contenu de la décision attaquée ne répond pas à cette obligation de motivation ».

3.3 Elle estime, en outre, que sa situation n’a pas fait l’objet d’un examen sérieux de la part de la partie

défenderesse.

3.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite de réformer la décision attaquée et,

en conséquence, de lui reconnaître la qualité de réfugié.

4. L’examen de la demande

4.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

4.2. Le requérant allègue être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peuhl et fonde sa demande

de protection internationale sur une relation amoureuse qu’il a entretenue avec une jeune femme contre

l’avis de sa famille. Celle-ci le tiendrait responsable du décès de leur fille suite à l’avortement qu’elle a

subi. Le requérant allègue avoir été détenu pendant six mois pour cette raison à la prison de Labé.

4.3. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse, en substance, d’accorder une protection

internationale au requérant après avoir jugé que les faits allégués ne relèvent pas du champ

d’application de la Convention de Genève et après avoir estimé que ses déclarations relatives à sa

relation amoureuse sont peu spontanées et inconsistantes. Elle lui reproche également de n’apporter

aucune preuve concernant le décès de sa compagne. Elle relève encore que sa détention et son

évasion ne peuvent être tenues pour établies au vu de l’inconsistance de ses propos à cet égard. Elle

considère, enfin, qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence

aveugle au sens de l’article 48/4, §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.5 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur le

bien-fondé des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.
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4.6. A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence, d’une part, que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique et, d’autre part, qu’en cas de rejet de la demande,

l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté. Il importe de souligner,

ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les craintes qui, comme en

l’espèce, ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve dans le chef du demandeur, ne trouve à s’appliquer que pour

autant que les dépositions en cause présentent une cohérence et une consistance suffisante pour

emporter la conviction.

4.7. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué portant sur l’absence de crédibilité de

la relation amoureuse invoquée par le requérant et des problèmes qui en ont résulté sont établis et

pertinents et suffisent à fonder la décision attaquée.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre à

la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant l’imprécision

des déclarations du requérant concernant la jeune fille et la relation amoureuse entretenue, sources des

problèmes invoqués, l’inconsistance de ses propos concernant sa détention de cinq mois et l’absence

d’indices de recherches dont il ferait actuellement l’objet en Guinée, la partie défenderesse expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

Les motifs de l’acte attaqué sont, en outre, pertinents en ce qu’ils portent sur des éléments essentiels de

la demande de protection internationale du requérant, à savoir, la réalité de la relation amoureuse

entretenue et les persécutions qui en dérivent. Ces motifs se vérifient à la lecture du dossier

administratif et fondent à suffisance la décision litigieuse.

4.8 La partie requérante, en termes de requête, conteste l’analyse de la partie défenderesse et reprend

les divers éléments de la demande du requérant. Elle avance que son récit est cohérent et crédible; qu’il

a exposé qu’il se voyait mal prendre contact avec la famille de Fatoumata B. pour obtenir un acte de

décès de celle-ci et ce, dans la mesure où c’est la famille de cette dernière qui est à l’origine de ses

persécutions; qu’il a donné le nom et le prénom de sa compagne et que la partie défenderesse n’a

effectué aucune recherche, ni aucune démarche en vue de procéder à de quelconques vérifications sur

ce point; qu’il a pu obtenir par sa famille son acte de naissance dans la mesure où il s’agissait d’un acte

le concernant personnellement; que la partie défenderesse, dans sa décision, relève qu’il a pu fournir

des informations précises sur son amie, à savoir sa date de naissance, ses parents, sa fratrie, ses

études, ses hobbys, mais qu’elle estime qu’il ne fournit pas suffisamment de précisions concernant le

vécu de sa relation avec cette dernière pendant près de 6 mois ; que cette appréciation subjective de la

partie adverse est erronée; qu’il a expliqué clairement la manière dont il avait fait la rencontre avec

Fatoumata B. et a également exposé clairement la réaction de sa famille lorsqu’il l’a avisée de sa

relation avec cette dernière; que, concernant ses codétenus, le requérant a pu préciser que l’un d’entre

eux s’appelait Kenda et était détenu pour vol à main armée avec violence et en groupe, tandis que le

second s’appelait Hamid et qu’il a précisé avoir oublié les motifs de la détention de celui-ci ; qu’à

nouveau, ces éléments ne permettent pas de considérer que les éléments exposés par le requérant ne

seraient pas réels.

4.9 Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte

introductif d’instance, lesquelles se limitent, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément

concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.
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Ainsi, bien qu’il puisse entendre les difficultés évoquées par la partie requérante quant à l’obtention d’un

acte de décès de la compagne du requérant en contactant la famille de cette dernière, dont il déclare

qu’elle est à l’origine de ses persécutions, le Conseil observe toutefois que le requérant reste toujours

en défaut de produire des informations plus précises ou tout autre élément concret susceptible d’attester

de l’existence de sa compagne et de leur relation et ce alors même que le reproche lui avait été adressé

par la partie défenderesse. La partie requérante n’apporte dès lors aucune information plus

circonstanciée et ni aucun commencement de preuve relatif à ces éléments fondamentaux de sa

demande. Le Conseil constate également, à la suite de la partie défenderesse, l’absence de spontanéité

des déclarations du requérant et l’absence d’impression de vécu qui se dégage de celles-ci à propos de

la relation alléguée avec cette personne et des problèmes qu’elle a entraînés. Le Conseil observe

également les propos très peu circonstanciés et la méconnaissance de différents éléments de sa

détention et de son évasion. Le Conseil estime dès lors, que la partie défenderesse a pu, à bon droit,

sur base de ces constats, conclure à l’absence de crédibilité des propos du requérant.

Ainsi, le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet

égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979,

p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en

l’espèce.

4.10. Le Conseil peut également faire sienne l’analyse par la partie défenderesse des documents

présentés par le requérant et constater, notamment, que l’attestation médicale produite ne permet pas

d’établir un lien entre les cauchemars dont souffre le requérant et les faits invoqués à la base de son

récit d’asile. En tout état de cause, cette pièce ne revêt pas de valeur probante suffisante pour rétablir la

crédibilité de son récit. Quant à la lettre manuscrite de son frère, de par son caractère privé, elle ne

présente pas non plus de valeur probante suffisante pour rétablir sa crédibilité.

4.11. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de fondement de la crainte ou du risque allégués par la partie requérante.

4.12.1. Au surplus, le Conseil observe que la partie requérante avance que l’acte attaqué a violé l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais qu’elle ne sollicite pas la protection subsidiaire. Pour sa part,

dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

4.12.2. Par ailleurs, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de toute

information susceptible de contredire les constatations faites par le Commissaire général concernant la

situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il apparaît que ce dernier

a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les

conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980

font en conséquence défaut.

4.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


